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ARTICLE 5

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP souhaite supprimer cet article.

Il permet aux collectivités d’externaliser la gestion locative des établissements publics.

Cette externalisation et délégation de la gestion (loyers, entretien, mise en location) à une structure 
extérieure confère un pouvoir opérationnel et créé une dépendance à des opérateurs extérieurs. De 
cela découle une maîtrise moins directe sur l’usage des immeubles.

Au nom de la volonté de permettre l’augmentation de l’offre de logement pour les agents publics 
via le logement intermédiaire, cette mesure représente en réalité un risque réel de marchandisation, 
en contradiction avec un objectif de service public. Elle engendre des logiques plus commerciales 
que sociales.



ART. 5 N° 9

2/2

D’ailleurs l'article ne précise ni les types d’immeubles concernés, ni les garanties sociales associées 
à la mise en gérance puisque se contente de renvoyer à un décret d’application les détails de 
l’encadrement de ce dispositif. 


